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 Eu est en faveur du
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P.2 NOS INFORMATIONS

Demande auprès de la Cour constitutionnelle .

Quel bilan pour l’Europe aujourd’hui ?
Le débat sur la Constitution européenne a
mis en lumière le vrai visage de l’Europe
et montre  l’écart entre riches et pauvres.

 

Les  habitants  de B-H-V seront  plus  touchés  par  le  Tra i té  de L isbonne que la  sc iss ion
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Edition spéciale
Dénoncer le traité européen pour créer une Europe sociale !

L’Europe n’aide pas l’Afrique

V oici déjà plus d’un an 
que toutes les lois de la 
gravité politique semblent 
abolies en Belgique. La 
bruyante querelle sur la 
réforme de l’Etat belge 
recouvre totalement 
l’annonce de la réforme de 
l’Etat européen avec le 
Traité de Lisbonne. Pour 
l’homme de la rue pour-
tant ce Traité sera plus
bouleversant que 
n’importe quel accord com-
munautaire car l’Europe 
détermine 85 % de notre 
législation, qu’elle soit 
aujourd’hui �amande, 
wallonne, bruxelloise ou 
simplement belge. La 
portée du nouveau Traité 
est tout sauf sociale. 
Lisbonne suit Maastricht au 
sein d’une longue série 
d’accords qui minent 

Au nom de la paix qu’aurait soi-disant apportée l’uni�cation européenne, 
Lisbonne participe à la construction d’une machine de guerre européenne 
encore jamais vue. Pour les politiciens de notre pays le silence radio sur l’Europe 

L’Europe construit une armée:   E.D.A

 les droits sociaux. Ces deux dernières années la 
Cour européenne a prouvé qu’elle pouvait faire 
intervenir e�cacement les traités européens 
dans les attaques en règle contre les droits syndi-
caux. Plusieurs mesures asociales ont ete prises.

e plus en plus de gens 
remettent  en question les 
vrais intentions de l’EU. 

La politique économique et 
sociale mise en place par les 
Institutions européennes a abouti 
à maintenir un important 
chômage de masse. Les emplois 
o�erts aujourd’hui le sont de plus 
en plus avec des contrats tempo-
raires et/ou à temps partiel. Si le 
chômage baisse un peu ces 
derniers mois, c’est grâce essen-
tiellement à ces emplois précaires 
que les chômeurs peuvent de 
moins en moins refuser. .

Pour une Europe Sociale

En Europe, la concurrence 
sociale s’installe : des entreprises 
de pays à faible protection 
sociale (et donc moins chères) 
peuvent être actives dans les 
pays où les travailleurs sont 
mieux protégés. Par exemple, en 
2008, deux décisions de la Cour 
de justice européenne ont 
obligé les Suédois d’un côté et 
les Allemands de l’autre à 
accepter chez eux des 
entreprises étrangères de pays

  à bas salaires (Estonie et Pologne) 
sans que ces dernières aient à 
respecter le droit social local. Ces 
mesures et bien d’autres ont fait 
que le fossé entre riches et pauvres 
continue à se creuser. Ces 25 
dernières années, 10% des 
richesses créés ont été transférées 
du travail (ceux qui crée les 
richesses) au capital (ceux qui 
détiennent les richesses). Tout le 
monde ne béné�cie pas de la 
même manière de la croissance.            

Les Institutions européennes 
trouvent qu’elles informent  assez 
les Européens. Leur message est 
que la construction européenne se 
fait pour le bien des Européens et 
le reste du monde. Mais 
l’information doit rester à sens 
unique. Surtout, il faut éviter 
d’écouter les citoyens et encore 
moins d’en tenir compte comme 
après les référendums de 2005 en 
France et en Hollande qui sont 
rejeté. On a rat�é quand meme.

Membres du parlements EU protestent.     France, Hollande et Irlande  votent NON. En Belgiqie aucun debat populaire. 

  a politique économique et 
sociale imposé par les Institu-
tions européennes a abouti à 
maintenir un important 
chômage . Les emplois sont  
souvent avec des contrats 
temporaires ou à temps partiel.

L’Organisation mondiale du commerce (OMC), le Fond monétaire interna-
tional (FMI) et la Banque mondiale, institutions où l’Europe est un acteur 
important, ne font rien d’e�cace pour améliorer le sort de l’Afrique. l’Europe 
par exemple, subventionne les exportations agricoles ; le poulet européen 
est ainsi moins cher sur les marchés à Dakar que le poulet sénégalais. C’est 
imparable pour a�aiblir l’agriculture africaine et jeter des milliers d’Africains 
dans des barques pour essayer de trouver une vie meilleure chez nous.

L  ’avenir de l’Europe est 
synonyme de l’avenir de 
nos droits démocratiques 
et sociaux        Lisez Jean 
Claude Paye    .

le 8 dec 2008  au nom de  ‘notremot à dire ’  ‘5 citoyens 
belges   ont déposé une première demande 
d’annulation des accords du Traité de Lisbonne 
auprès de la Cour constitutionnelle, .  La demande est 
signé par Jef Sleeckx, Natan Hertogen, Raf Verbeke, 
Frans Leens,  membres du Comitée Autre Politique et 
Pascal Debruyne membre du Vooruitgroep. Une 
plainte est en cours en Allemagne par le  parti DIE 
LINKE .  La Tsjechie a reporté le vote et l’Irlande est 
forcé de refaire un référendum �n  2009. Le traité entre 
en vigueur quand tous les pays ont rati�é.            

Le mondialisation du 
libre-échange est réglémenté par 
l’Europe et pas libre du tout . En 
fait, le libre-échange mondialisé 
n’est pas un phénomène naturel : 
c’est l’Europe qui l’a mis en place 
avec les USA. Les Européens 
sou�rent maintenant des délocali-
sations. Cette pratique s’est répan-
due a�n de produire ailleurs à 
moindre coût social et écologique 
comme c’est le cas en Chine où les 
conditions sont déplorables. En 
plus, la menace de délocalisation 
est souvent utilisée pour faire 
pression sur les salaires en Europe.  

www.onzezeg.be


